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La Federation de Russie prie le Tribunal de prononcer les ordonnances et 
declarations ci-apres : 

a) une declaration selon laquelle le Tribunal est competent, au titre de 
!'article 292 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer de 1982 (UNCLOS) pour connaitre de la demande. 

b) une declaration selon laquelle la demande est recevable. 

c) une declaration selon laquelle le detendeur a viole !'article 73, 
paragraphe 2 de la Convention UNCLOS dans la mesure ou les 
conditions fixees par le defendeur pour la mainlevee de 
l'immobilisation du « Volga » et la liberation de trois de ses officiers 
ne sont pas autorisees en vertu de !'article 73, paragraphe 2 et ne 
sont pas raisonnables aux termes de !'article 73, paragraphe 2. 

d) une ordonnance demandant au defendeur de decider la mainlevee 
de l'immobilisation du « Volga » et la liberation des officiers et de 
son equipage des le depot, par le proprietaire du navire, d'une 
caution ou autre garantie d'un montant ne depassant pas 500 OOO 
dollars australiens ou de tout autre montant que le Tribunal jugera 
raisonnable, en tout etat de cause. 

e) Une ordonnance prescrivant la forme de la caution ou autre 
garantie visee au paragraphe 1 d). 

f) Une ordonnance demandant au defendeur d'assumer les frais de 
procedure du demandeur. 

Ce 13 decembre 2002 

Signe : l'agent designe de la Federation de Russie 

(Signe) 

Pavel Grigorevich Dzubenko 
Directeur adjoint, departement des affaires juridiques, 
Ministere des affaires etrangeres 
de la Federation de Russie 


